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Enquête sur les soutiers du deal
Entre stress du « métier », violence du milieu et revenus de misère,
de jeunes recrues racontent le quotidien des vendeurs et des guetteurs.
Lebusiness du cannabis emploie plus de 200 000 personnes en France

C'est indiqué en gras et en
lettres capitales sur l'affi-
chette pas tée sur la Toile:
"On recherche guetteur.»
"Profil recherrflé, feune,
physionomiste, mattrise

du deux.,-oues appréciée, respectueux enver:s
les clients et les climtes JO, décrit la petite ~n-
nonce avec balTl!S d'immeubles et feuilles
de chanvre en arrière· plan, ••Horoires de tra-
vtJU: de la heures à 22 heures (adaptés Q.u)c
horaires de vente). Prix; 100 euroSÎJOur»,
comme s'U s'agissait d'une banale offre
d'emploI.

Le traflCdecannablsest un busmess- pres-
que - comme un autre, un modèle de néal!-
béralisme avec ses grandes entreprises et ses
PME,ses stratégles marketing habiles et son
management impitoyable. ses patrons gras·
sement rétribués et ses petites mains sous-
payées. Mais sans syndkat. En France, il re-
présente la moitié du marché des stupé-
fiants. Selon le rapport publié fm 201ti par
l'Institut national des hautes études de la sé-
curité et de la justice (INHESJ)et Intitulé ••Es·
timation des marchés des drogues illicites
en France ••, Il réalise illui seul un chiffre d'af-
faires annuel de 1,1 milliard d'euros et
rompte plus de 240000 personnes. Presque
autant que La Poste.

Un poids lourd de l'économie française, en
somme, qul opère en toute illégalité mais re-
crute il tour de bras ••des armées de larbins
qui triment pour moins quele smic ", dénonce
le médiateur d'une cité des Yvelines. Le cher-
cheur Nacer Lalam, coauteur du l'lIpport de
)'INHESj, les appelle ••le prolétariat du canna-
bis", dont les revenus ne font, le plus sau-
vent, qu'usurer la survie. "Comme aflnS les
entreprises nonnales, les patrons sènrlchis-
sent, pas les employés », résume un omcler de
police judiciaire des Hauts.de-SeIne.

On l'appeUel'llMarvin. na22anset vend du
shit dans un quartier de l'est de Paris depuis
deux ans, Ce soir de janvier, frigorlllé dans
son petit blouson noir zippé lusqu'au men·
ton, il attend le "cliros» (le client) sur un

bout de macadam désert depuis cinq heures
déjà. n lui reste cinq heures de plus" à pol-
reuuter drhoru, jusqu'à minuit. A interval-
les réguliers, il étire son cou et balaye du re-
gard les environs, histoire de s'assurer de
l'absence de policiers. "C'est l'enfer, rom-
mente·HI, la mlne lasse. C'est un boulot à la
jais tlès mnuyeux et très stressant. »

Horaires il rallonge, pressions et craintes
des représailles physiques sont le lot quotl·
dlen du jeune homme, dont le salaire heb-
domadaUe varie en fonction des ventes et
de l'humeur de son patron; 450 euros man-
mum, 250 euros le plus souvent. Pas de quoi
gagner son autonomie - il vit chez un cou-
sin - ni mener grand train. " Vu tous les ris-
ques que ;e prends -les gardes il vue, la pri-
son, les règlemen.tsde romptes -, c'est pas
cher payé JO, se lamente-t·iL

loin des id~s reçues et des rantasmes

d'argent facile, le deal ne profite en réalité
qu'à un petit nombre de personnes haut
placées dans les réseaux quI, " par leur tmln
de vie et leur visibilité quotidienne, assurent
la public/té f!t la pérennité du contre· modèle
qu'elles incarnent », écrit Marwan Moham-
med, sociologue au CNRS,dans son rapport
de recherche sur ••l'inmpllcatio des mi·
neurs dans le trafic de stupéfiant» publié
en décembre 2.016.

«ÇA GAGNE QUE DAlLE JO

A )gans, Amine (le prénom Il lÎté modifié)
mène une carrière il faire saliver d'envie ses
petits camarades quise voient déjà au volant
d'une berline aux vitres teintées.. A uans, il
louait les guetteurs contre quelques billets ;
depuis ses )8ans, en tant que chef des ven-
deurs, il empochêjusqu'i1 2soeuros par jour,
prétend-IL De quoi entretenir son image.
• Moi, ça se voit que ie dea/e. rai toujours des
nouvelles baskets et de nouvelles fringues, se
targue le jeune homme, qui vend de la
"beuh" dans le Val-d'Oise et espère obtenir
un poste plus important d'Ici peu. Mais le
grand patron. lui, cest un invisible. Personne
dans 14cité ne sait qui c'est. »

Chouf{guetteur, choilrgélie prévenir de l'ar-
rivée de la police), rabatteur (dont la mission
est d'aller chercher le client), portier (quand
le trafIC Il lieu au sein d'un hall d'immeublel,
coupeur (rondltionnement des sachets de
shlt ou de heuh), blcraveur ou cl1arbonneur
(vendeur} ... " Tbu$ces postes sont nuls, ça ga·
gne que dalle », lance Amine. De fait, cette
main-d'œuvre bon marché twbIne au bas de
l'échelle pourqueJques euros de l'heure dans
des conditions de travail ••infrrna/es JO, mllt-
tèle Marvin. D'où le fort taux de turnover.

Dans l'économie parallèle, les conllits so-
ciaux se règlent souvent par la violence phy-
sique, et la concurrence s'éIimine ilcoups de
pompes et, parfois, à la kalachnikov. Si cer-
taines têtes de réseaux optent pour une mé-
thode de management .douce», voire pa·
ternaliste, d'autres emploient la manIère
forte. Retardataires tabassés, guetteurs brû-
lés il la.cigarette lorsqu'Us ont tardé il alerter
les vendeurs de l'arrivé!! de la poUce._.Et mal-
heur aux rabatteurs des cités voisines:
«ceux-là, $Î on les chope. 011 lesfraCWl$e », dit
Amine. Même lorsque les trafiquants ten-
tent une approche ••courtoise., la menace
reste l'argument massue.

Cette affichette il destination des habi-
tants. plal:3.ldée dans le hall d'un immeuble
de Seine-et-Marne, en témoigne: ••Nous
vous prions de bil'lI vouloir nous eKCWerpour
la gèneOCC'fUionnéedueau commerce au sein
de votll'!bàtlment. Deœ.fait, ii est de votre de-
VQirdegarder le silence et de ne pm cpOpher
Q\Iet' la police. (..•) Pour IIOtreplus grand bien,
IlOUSvous rerommandQ/u de b~n VQulolr
vous talre. à défaut de représailles. Nous VQUS
remercions de VQtre compréhension et res-
tons el votre entière dispositioll. »

Meilleur vendeur de son réseau, Marvin a

été roué de coups par son patron et menacé
avec un couteau lorsqu'il a voulu démission-
ner. Le jeUlle homme n'attend qu'une seule
chose: que la police d.émantèle 59n réseau et
mette ainsi fin à son "CIJurnemar». Son cas
est loin d'être isolé, selon l'officier de poUce
judiciaire des Hauts-de-Seine. "l'butes les

méthodes et tous la pritf!Xtesfalladeux sont
utilisés pour les prendre au piege. raconte-t-il.
Le plus souvent, c'est une histoire de dette. ~

Faire cn\dit il un [eune consommateur lo-
cal pour lui rédamer ensuite le rembourse-
ment immédiat de son ardoise est l'un des
ressorts classiques de l'entrée dans le trafic.
Le même mécanisme s'appliquera pour le
contraindre il y rester. "LeIIgérQnts du ré·
seau accusent WI vendeur d'avoir perdu de hi
mam.andise 011 financent les frais d'uvorou
101$qu'ilse fait arrêter et rida ment ensuite
dëtre rembcursé8 sur le champ, paursuit le
polici~.lt n'a alors plU d'autre choix que dr
reprendre son poste. »

Marvin est pourtant titulaire d'un CAP de
menuiserie et rêve d'une formation en ébé-
nisterie. "Cela fait plus d'un an que-Je cher-
che f!t que fe ne trouve pas, Je n'ai plus le cou-
rage, confie-t-U.lai propmé mes services au

dealeuril ra deux ans parre que je navals rien;
fétais à la rue et sans emploi. Ils m'ollt embau-
chétoutde suite.»

«L'tCOU DE LA IUlE.
Làoù l'économie légale leur ferme les portes,
réconomie de la pauvreté, ou de la débrouille.
prend le relais .• Le secteur des stups nest pas
discriminant f!t accepte les non-dip/6mes, prin-
cipalement des ;eunes hommes issus de mi·
/ieuK dquvorisés, observe l'économiste Chris-
tian Ben Lakhdar, maltte de conférences il
l'université de UlIe-lI, C'est un marché du tra-
vail quqUei ils ont qœës.» Dans les quartiel'$
OÙles taux: de chômage et de décrochage 500-

Iaire atteignent parfois Sa ", "'école de la
rue» se substitue il l'école republicaine. "Des
jeunes se polntnlt tous les jours pOur du bou-
lot, Ii l'heure d'ouverture drs points de vente »,
raconte Amine.

Pour la Mission métropolitaine de préven-
tion des conduites il risques (une coopération
entre la Mairie de l'aris et le département de la
Seine-Saint-Denu.), avoir un rôle dans l'entre-
prise «virile. du trafic procure au jeune le
«sentiment intense d'exister» et la satisfaction
d'obtenir un .statut» dans la cité, mais aussi
d'accéder à une fonne de normalité, en lui
permettant d'avoir une place dans la sociNê
de consommation." Demanderàso mère, c'est
le cafard, estime le dealeur du Val-d'Oise.Avec
ses 1200 euros par mois en !lJntquefemme de
ménage dans un hôtl!t on ne va nulle part. Mot
il' voulais de l'argent.»

Ceux qui. comme lui, parviennent il gravir
les échelons, • c:ojfrellt••leurs économies pour
ouvrir un commerce léga! le plus souvent. Les
autres déchantent, sans UllSOU en poche maù
avec un casier judiciaire bien rempli. _

~UU1I COUVlU.Dll
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cc TOUTES LES
MÉTHODES nTOUS

LES PRÉTEXTES
FALLACIEUX SONT

UTILIStS POUR LES
PRENDRE AU PIÈGE.
LE PWS SOUVENT,

C'EST UNE HISTOIRE
DEDmE»

MARVIN
vendeur de callnabi5
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LES REVENUS IIVANCES ICI SONT INOICATIFS

ETVARIENT EN FONCTION DU TYPE DE POINT DE VENTE

" Supermarche .•, " Supérette ", " Petit marché '.' (où
cohabitent plusieurs revendeurs sur un même terntoire]

C't" vente il la s<luvC'lte ;' (d3n~ le~ quartiers centr<lUX
des grandes villes ou lors d'événements festifs)

L'organisa,tion pyramidale
d'un réseau de trafiquants

Donnees compilee.; a partir dLi rapport
die 'lli~l Ut n<,llrln.'ll r.i ~ h,lUl:OS eILld;>~

de lù séCUJ'lIE'!'1 e la )Ulitlce (INHI'.SJI
el uU1apporL d 1'::' 'rd e

d, MdlW Il M0hillnrrJ\ed

. .. ,.""" .....• " .•..•• CHEF DU RESEAU

ENTRE5 000 ET 21 000 € 1 MOIS l!I!mIIIII
Il ,,1l'actionnaire du réseau
ESII' ,Illon re;11~e!'poui
un pJ\!on de. 1.1 perm Jr!:"he •

Ch.:nges DE re'iSOurccs ,
11UIn.:lInE>S,e d n dureewtement. ~..........••......

du cOrllrôle du processus
commercial :'1 ,,,fie 'on

dr21~cam pt.:lbillte)
~ld., l'appn:lvi$tonnemetlt,

Ils ne son! 1)')' ~UI le t1lnl
devent a quomJi!èn

GÉRANT, L1EUTENANIT •..... ". ..· .. ··· .• CHEF DEVENTE

ENTRE 110 ET 300 ( " JOUR ENTRE 110 ET 300 C,' JOUH

Il 5U pervise toutes Iles petites,

maim du terrain t uetl~ul~.
çou ellf!., UJlier~, elc)

Il dirige uniquement
les vendeurs

GUETTEUR,« CHOUF» LES VENDEURS " NOURRIClES»

ENTRE 40 ET 100 ( , JOUR ENTRE 60 ET 150 € EN MOYENNE 1000 (,' MOIS

POUR 10 A 12 HEURE, DE TRAVAIL POUR 10 A 12 H[UR[, D[ fRAVAIL Personnes dont les appartements
servent de dépôts pour la marchandise.
ellè'5 SOIl chOISI ,S pOUl l("ui vutner ••bll le.
Ce sont 'iouvent cresmeres c' Ibotûlles

Ch rge d Jlertl'I e'1 C:êl5
:J'OIIiV ede lil poliCE'

" pele". Olel ùvel.trs "
"1.. ,h.lrbol1l1l'lIl' •

SOURCES: INHESJ, ESTIMATION DES MARCHES DES DROGUES ILLICITES IEN FRANCE. OCTOBRE2016' MARWAN MOHAMMED
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Lesvendeurs de cannabis, des salariés comme les;
autres?
Capacité à prendre des risques, compétences en marketing ...des initiatives tentent de valoriser l'expérience des dealeurs
pour les aider à s'en sortir

C e .Ù~st pas legmre d'ex:pé-
rience que J'on peut ins-
crire sur un ev ni faite va-

loir lors d'un entretien d'embau-
che. Pourtant, Sonane (le prénom
a été modifié), 17ans, est un pa-
tron allllnt l';\ge. U n'est pas en·
core sorti de l'adolescence qu'il
s'exprime déjà comme un
homme d'affaires aguerrL Faus-
sement nonchalant, les mains
dans lell pochell de son survête-
ment siglé d'un blanc inunac:ulé,
il parle" n:t'I'Utement 1#, " S!'"tégie
martetiny" et flJidtflisatiO'n du
consommateur •.

En quelques années, il.il gravi
les échelons de son organisation
du Val·de- Marne à une vit!!S5e re-
cord, pas$lIJlt de livreur de sand-
wichs à "brQs droit.. du <Ir big
boss" chargé du management,
de la comptabilité et des impor-
tatiom. Une suct~nionde palltes
qu'Ua occupés à temps plein de-
puiS l'arrêt de $ell études, en
classe de 3".

M:ris sa carrière s'ut arœtée net
un matin d'avril2017,lot$que ls
policiers ont enfoncé la porte du
domicile de sa mère. Son inter-
pellation s'est soldêe par un sé·
jour de quatre mois à la pd50n de
Fleury-Mémgi$ (Essonne). So-
nane dirigeait un "Jollr JO, un

point /t ChllUd» de cleal de résIne
et d'herbe de cannabill, ré<ilifant
en moyenne 6 oooeuros par jour
de ch:Iffre d'affaires et employant
une trentaine de personnes.
/r Faire tourner un trafic de stUP'l,
c~st comme gérer une sociéti,
lance-t·iL Donnez-moi les clés de
n'importe quelle entreprise et ie
v&usgamlttis d,s btfnéflœs .•• SOn
aplomb masque mal une réaUté
dont il iil conscience: son ascen-
sion fulgurante dans le deal ne
lui ouvrira pliS lell portes du
CAC40.

fi Certains deoltuTS sont pour-
tant très ingénieux et divelop-

cc fAIRE TOURNER
UN TRAFIC DE STUPS,
C'EST COMME GÉRER

UNESOCIÉli
DONNEZ-MOI LES clÉS

D'UNEEN11ŒPRlSE
ET JE VOUS GARANTIS

DES BtNmCESD
SOFIANE

an cien dealeur de canna bis
pent de l'raÏe$ capacités, souligne
Xatima Eliseki. éducatrice à la
Proted:ion judiciaire de la îeu-
nesse. Mais œ n~st pascommeça
que la société les voit.» Face â une
politique répressive que beau-
coup luttent inefficace, certaines
initiatives tentent une nouvelle
approche: repéeher les acteurs
de l'économie souterraine pour
en f;lire de bons élèves. de l'écQ-
nomie légale.

Une m•••• chppNntInaoe
Effacem~nt du Cl$ier Judiciaire.
pl'O('essus de valorisation de l'ex-
périence acquise, transfert de
compétences ... /tL'idée est de mo-
difier la posture qu~ lf>n aJaat à
eux, explique E:m.mlInuel Meu·
nier, de la MUsion métropoli-
taine de prévention des cD.Ddui-
tes larisques (coopération entre la
Mairie de Paris et le département
de la Seine·Saint-Denisl. La plu-
pan sont en totale pene de con-
fiance en eux. iIJ .sant ptl'$uadés
q!l'ils PIesavent rien faire et que la
sodétê ne veut pas d'eWl. Or, les
aptitudes qu'ils acquièrent ront
souwnt pr«hes de œlle.s recher·
chées dans likonomie dassiqlilec.

Capacité à prendre des dsques
et .11 juger des rapports de forçe,
savoir·faire comp.table et com-

merdal., habiletés en communi-
cation et en mànllgemeot, ponc-
tualité, don d'observation, résis-
tance au stress ... ParmI la liste des
_connaissances acquises n les
plus citées figurent aussi les stra-
tégies marketing. calquées sur
cenes des industriels.

wLa plupart de nos clients sont
~ petiU-bourgeols parisJellS, ra-
conte Sofiane, Il faut s'adapter
pourlesfidéliser. • De plw en plus
de dealeun appâtent désormais
le chaland grâce à desopéralions
~e promotion - " jU$q\.l'àminuit,
19rammeachelê. o,S offert» -,du
merchandising (briquet offert,
feuilles de papier à rouler ...), un
pacbging léché (œuil!!urs pop, li-
serés dorés ..,) et une diversifica-
tion du réseau de dùtrlbution
par la mise en place de ildrive» et
de livraisons à domicile. /rLes
vendeurs-livreurs d.éveloppent
une vraie relation cfientèlu, Juge
un officier de police judiciaire
des Hauts-de-seine.

Le deal,une filière d'app~ntis-
sage parmi d'autres. en quelque
sorte, dont ils sont plusieurs mil-
liers 11.sortir chaque aM~. Dans
ce secteur, on fait rarement de
vieux os, <If Passer son temps d: re-
garder dern'ère soi. c'est ptls une
vie •••confie Soflane. A. part quel-

qU8 têtes de réseau. ia plupart
quittent le métier avant ~sans.
/Ir Au-delà, ceux qui nen sortent
pas sont perçus comme des cas s0-
ciaux, rappelle Luc-Henry Cho-
quet, coordinateur du UvreProU·
9" la jeu1Il!Sse contre l'uSD.ge et le
trafic de drogues (LEN, 20171.db-
Irlbll.é à 1500 éducateurs. La
nO/'l1'le sodale reprend le dessw .••

ExpWIelKeIJ fkUws
Pour le chercheur Nacer Lalam,
de l'Institut national dell hautes
études de la sécurité et de la jus-
tke, /Ir le ri"éours ql.lQSi sys~mati.
que à la violence pour g~rer les

ronfliti est une limite au principe
d~ qcompitenœs transj'érablel- JO.

Un obstacJequl peut être levé, se-
lon Omer Mas Capitolin, de la
Maison communautaire pour un
développement solidaire, à Para.
/lrLorsquel~nsort du deat on sort
de lJl violence, dit-il. Comm~ on
ne ~e retourne plus toures le.$
trente llet:Ondt.s dal'lJ la rue pour
vé~rquepenonn~neveutvous
régler votrf! cornpte, la prt$sion
baisse mkaniquement... Et de
tempérer: /r C'est au cm par cas,
en fonction de la sensibilité de
chaque jeune. ,;

Encore faut·il faire oubUer son
passé pour avoir les meilleures

cnanœs de se fe4:0nvertir. Certai-
nes associations acceptent ainsi
de combler rétroactivement les
trous figurant dans le ev, en at-
testant d'expériences fictives.
D'autres organismes vont plus
luin, comme le CoUectü jeunesse
prévention des cond.uites à ris-
ques de la ville de Sevran (Seine-
Saint-Denis): depuis septem-
bre 2016, il facilite les démarches
légales d'effaq!ment du casier ju-
diciaire, avec une perm.anence
jwidique hebdomadaire tenue
par line avocate et un cOJl$eiller
d'insertion.

«1.'Qspt:cf Ir:phu délicat {J tTaiter
dans ce procesSIlS [de rec:onver-
sionl, ("èst «lui du cash Immé-
diat, estime Omer Mas Capitolin.
Ces jeunes Qvairmt /'hobitude de
toucher des wrnmes en liquide ré-
gulièrement. êt, d'lm toup. plll$
rien. ••DepuiS quelques années. il
participe â un programme bap-
tI~ • Paris par rues méconnues •.
Le principe? Faire de celleune"
dans un délai retord, dei guides
touristiques de leur quartier,
«qu'il! connaissent mieux. que
perron ne •• afin dl! leur procun!r
au plus vite un saJ:a.irede rempla-
cement, le temps qu'ils trouvent
un emploi plus pérenne. _

I..Cll
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le gouvernement opte pour une
amende déllctuelle pour les usagers
LJI GOUVDNIIMJlNT VA MJlTTltI: en place un
système d'amende forfaitaire pour usage de
stupefiants, qUI!!pourraient infliger directe-
ment les forces de l'ordre sur la voie publi.
que.Gérard Collomb l'a ({Infirmé, jeudi
25janvier sur Europe 1. Il semble vouloir à
tout prix éviter un procès en laxisme .••1/n'y
a P'J.$ de dépénalfsQtion de l'usage du canna-
bUIJt, a insisté le mlnisue de l'intérieur. n Il
Jil.ppelê que la loi de 1970, ~loD laquelle un
consommateur de drogue risque un an de
prison et 3 750eUfoS d'amende, ne serait pa.s
touchée. Il était interrogé sur le sujet alon
qu'une réforme de la sanction pénale pour
usage de stupéfiants se prepare. Un rapport
parlementaite sur le sujet, largement
ébruite dans la preue depuis dimanche, a
été prikenté il la cQmminioD de$lois de 1),,;'
semblée natiotUl:IE! mercredi.

Les deux députés auteurs du rapport ont
étudIé la 1"l:forme pmmille par le gouverne-
ment, de mise en place d'une amende, sans
parvenir à tomber d'acmrd. Tom deux consi-
dèrent que la politique pénale actuelle est un
êcllel:. A partir de te constat commun, le ma·
croniste Blic PQuillJat valide le projet souver-
nemental de mise en place d'une amende,
tout en conservant le caractère délictuel de
l'usage de stupéfiants, poUf ne pas se priver
des pouvoirs de polke - pourtant qUll$lment
pu utilisés aujourd'hui - de platement en
garde à vue et d'lnClln::êratioD. A contrario, le
Républicain Robin Rada plaide pour une
amende contraventionnelle.

Le rapport met en lumière les angles morts
du projet gouvernemental, en particulier le
taU que l'amende forfaitaire ne serait pas ap-

plicable aux mineurs, soumis à un régime ju-
ridique spécifique. Or,le nflmbre de mlneun
I::ondamna$ peur usage de stupéfiants a été
multipJiê par 7,7entm 2000 et 201$"Au total,
près de 34000 mineurs ont fait l'obiet d'Une
décision de justice en 2016 pour infractions
aux stupéflllnts (usage et trafic), soit 14" des
auteurs poursuivables, C'est ce que révèle la
dernière étude statistique du rninistèfl! dl: la
justice. publiée jeudi et portant sur ••Le traite-
ment judiciaire des infractiom Iîees aux stu-
péfIants cammb!!s par des mineurs ».

Pruddunt aftematM••.••,.lIrsultu
Au totaL 17100 mineurs, seU Sl % de ceux dont
l'affaire a été jugée ou claI~e en matiêre de
stupéfiants, ont été p~ntis il la justiœ pour
un usage illicite de stupéfiants_ Dans neuf cas
sur dix. fh:font l'objet d'Une procédure alter-
native aux pounuites (rappel à la lo~ stage de
sensibilisation aux dangen de l'URge de pro-
duits $tUpéfianu, composition pénale ...).
Vient ensuite le trafic de stupéfiants, qu! con-
cerne 14200 mineurs (42%).Les mlneun par-
tiCipant à des tnd'.h:§sont poursuivis pllU de
quatre fols!iUl dix devant les juridictions pour
mineurs. La moitié des coupables sont con-
damnuà une peine d'emprisonnement, dont
une partie ferme dans un cas sur sept. La du-
rée de la peine d'emprisonn~ment n'excède
pas tmis mois dans six cas sur dix. Les.Infrac-
tions commises par des mineurs sont neuf
foiss,.r dix le fait de garçons èt sept fois sur
dix de jeunes de 16 ou 173ns. Elles commen-
cent nettement à apparaItre dès 14ans et s'ac-
croissent rapidement avec l'âge.

1..<:1:KTIUu.. l'AKUAL
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Depuis trente an.s, les rapports de
parlementaires ou d'experts se
sont succédé avec une belle régula-

rité. Tous ont fait le même constat, qui con-
fme à l'absurde. En effet, la France est l'un
des pays développés qui disposent des lé-
gislations les plus sévères contre le trafic et
l'usage de stupéfiants en général et de can-
nabis en particulier. Depuis la loi de 1970,la
consommation de cannabis est un délit pé-
nal, passible d'une peine d'un an d'empri-
sonnement et de 3750 euros d'amende.
Cette législation répressive est justifiée par
un impératif de santé publique: la consom-
mation précoce de cannabis, surtout si elle
est régulière, est dangereuse, elle ralentit le
développement intellectuel et accentue les
risques de troubles psychiques.

Pourtant, nous sommes (avec le Dane-
mark) le pays européen où l'usage du can-
nabis est le plus répandu. Pas moins de
17millions de personnes l'ont déjà expéri-
menté, dont un collégien sur dix et deux ly-
céens sur cinq. En 2016, l'on comptait
5 millions d'« usagers », dont 1.4million de
« réguliers ». En 2016 toujours, quelque
140000 personnes ont été interpellées
pour usage de stupéfiants, un peu plus de
3000 ont été condamnées à des peines de
prison, dont à peine 1300 de prison ferme.

Comme les précédents, le rapport que
deux députés viennent de remettre au gou-
vernement conclut donc que la prohibition
n'a en rien empêché la banalisation - et la
((dépénalisation defait» - de la consomma-
tion de cannabis. Inefficace, la législation
répressive en vigueur est, en outre, aussi
chronophage que coûteuse pour la police
et la justice. Et elle n'a pas manqué de favo-
riser le développement d'un marché clan-
destin de type mafieux.

Mais comme la plupart de leurs prédéces-

seurs, les deux rapporteurs, EricPoulliat (La
République en marche) et Robin Reda (Les
Républicains), apparaissent bien embarras-
sés et frileux au moment de formuler des
propositions pour sortir de l'impasse. Para-
doxalement, c'est le député de droite qui
est le plus fidèle à la promesse faite par le
candidat Macron il y a un an: il préconise
d'infliger aux consommateurs de cannabis
une contravention forfaitaire (de qua-
trième ou de cinquième classe), ce qui con-
duirait à une dépénalisation puisque la
qualification de délit serait abandonnée. En
revanche, le député de la majorité propose
lui aussi une amende forfaitaire, mais dans
le cadre pénal de la loi de 1970. Sans sur-
prise, le ministre de l'intérieur, Gérard Col-
10mb, vient d'approuver cette seconde op-
tion,la plus restrictive.

Alors que plusieurs Etats européens (Alle-
magne, Belgique, Espagne, Italie, pays-
Bas...) et une trentaine d'Etats des Etats-
Unis ont progressivement dépénalisé la
consommation de cannabis, alors que
d'autres (comme la Californie depuis début
janvier) ont franchi le pas d'une légalisa-
tion de l'usage récréatif du cannabis, l'atti-
tude des autorités françaises apparait donc
étonnamment conservatrice. Aux antipo-
des de la philosophie libérale prônée, d'une
manière générale, par le chef de l'Etat.

Tout se passe comme si la crainte d'être
accusé de laxisme interdisait toute ré-
flexion progressiste en la matière. Renon-
cer à modtlier la loi de 1970 et son interdit
moralisateur revient, en effet, à pérenni-
ser tous les travers de la situation actuelle,
à laisser prospérer le marché clandestin
du cannabis (au lieu de le contrôler et de
le réguler) et à se dispenser d'une véritable
politique de prévention. Regrettable pusil-
lanimité. _
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